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ARRÊTÉ n°29 - ARS-91-2019 du 1er octobre 2019 
portant délégation de signature à Monsieur Aurélien ROUSSEAU 

Directeur général de l'Agence régionale de santé Île-de-France 
 
 

LE PREFET DE L’ESSONNE, 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite, 
 
 
 

VU le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1435-1 et R. 1435-1 et suivants ; 
 
VU le code de l’action sociale et des familles ; 
 
VU le code de l’environnement ; 
 
VU  la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, notamment son article 34 ; 
 
VU la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiée, relative à la répartition des compétences entre les 
communes, les départements, les régions et l’État ; 
 
VU la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la 
santé et aux territoires ; 
 
VU l’ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n°2009-879 du 21 
juillet 2009 précitée ; 
 
VU la loi n° 2011-803 du 5 juillet 2011 relative aux droits et à la protection des personnes faisant 
l'objet de soins psychiatriques et aux modalités de leur prise en charge ; 
 
VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ; 
 
VU le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences régionales de santé ; 
 
VU le décret du 25 juillet 2018 nommant Monsieur Aurélien ROUSSEAU, maître des requêtes au 
Conseil d’Etat, en qualité de Directeur général de l’Agence régionale de santé Île-de-France ; 
 
VU le décret du 27 avril 2018 portant nomination de Monsieur Jean-Benoît ALBERTINI, Préfet 
hors-classe, en qualité de Préfet de l’Essonne ; 
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PRÉFET DE L’ESSONNE

ARRÊTE N°  2019- DDT-SG-BAJAF–347 du 27 septembre 2019
portant subdélégation de signature

Philippe ROGIER,
Ingénieur général des ponts, des eaux et des forêts,

Directeur départemental des territoires, 

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des
régions ;

VU la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la
République ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements  et notamment son article 43 ;

VU le décret n° 2010-687 du 24 juin 2010 relatif à l’organisation et aux missions des services de l’État dans la
région et les départements d’Île-de-France ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2018 PREF–DDT–SG-335 du 29 août 2018 portant nouvelle organisation de la direction
départementale des territoires de l’Essonne à compter du 1er septembre 2018 ;

VU l'arrêté du Premier ministre du 12 février 2019 nommant Monsieur Philippe ROGIER, ingénieur général des
ponts, des eaux et des forets, directeur départemental des territoires de l’Essonne à compter du 15 mars 2019 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2019-PREF-DCPPAT-054 du 14 mars 2019 portant délégation de signature à
M. Philippe ROGIER; 

VU l’arrêté du Premier ministre et du ministre de l’intérieur en date du 28 mai 2019 nommant Monsieur Stéphan
COMBES, ingénieur divisionnaire des travaux publics de l’État, directeur départemental adjoint des territoires de
l’Essonne à compter du 1er juin 2019 ;

VU l’avis favorable de M. le Préfet de l’Essonne en date du 26 septembre 2019 ;

Subdélégation DDT 1er septembre 2019
1

Direction départementale des territoires



A R R Ê T E

Article 1  er    : Dans le cadre de la délégation conférée à M. Philippe ROGIER, subdélégation de signature est
également conférée aux agents désignés ci-après, conformément au tableau figurant à l’article 1er de l’arrêté
préfectoral n°2019 PREF–DCPPAT-054 du 14 mars susvisé :

• M. Stéphan COMBES, directeur départemental adjoint des territoires, à l'effet de signer les décisions
répertoriées aux : 1 ; 2 ; 3 ; 4 ; 5  ; 6 ; 7 ; 8

• M. Pierre-François CLERC, adjoint au directeur départemental des territoires, à l'effet de signer les décisions
répertoriées aux : 1 ; 2 ; 3 ; 4 ; 5  ; 6 ; 7 ; 8

• M. Hugues LACOURT, secrétaire général à l’effet de signer les décisions répertoriées aux : 1 ; 3.

• Mme Amandine CABRIT, cheffe du service territoires et prospective (STP), à l’effet de signer les décisions
répertoriées aux : 1a6 ; 1e2 ; 6a1 à 6a12 ; 6d1 à 6f5

• M. Henri VACHER, adjoint à la cheffe du service territoires et prospective, référent urbanisme réglementaire, à
l’effet de signer les décisions répertoriées aux : 1a6 ; 1e2 ; 6a1 à 6a12 ; 6d1 à 6f5

• Mme Isabelle BOTTREAU, adjointe à la cheffe du service territoires et prospective, référente grands projets, à
l’effet de signer les décisions répertoriées aux : 1a6 ; 1e2 ; 6a1 à 6a12 ; 6d1 à 6f5

• Mme Sylvie BLANC, cheffe du service droit des sols et construction durable, à l’effet de signer les décisions
répertoriées aux : 1a6 ; 1e2 ; 6b ; 6c ; 6f ; 8g ; 8h

• Mme Cathy SAGNIER, adjointe à la cheffe du service droit des sols et construction durable, à l’effet de signer
les décisions répertoriées aux : 1a6 ; 1e2 ; 6b ; 6c ; 6f ; 8g ; 8h

• M. Florian LEDUC, chef du service habitat et renouvellement urbain à l’effet de signer les décisions répertoriées
aux : 1a6; 1e2; 8a à 8f

• M. Xavier CHEVALIER, adjoint au chef du service habitat et renouvellement urbain, référent politiques de
l'habitat et chef du bureau politiques et études de l'habitat à l’effet de signer les décisions répertoriées aux : 1a6 ;
1e2 ; 8a à 8f

• Mme Sandrine FAUCHET, cheffe du service environnement, à l’effet de signer les décisions répertoriées aux :
1a6 ; 1e2 ; 7

• Mme Valérie BRILLAUD-GORA, adjointe à la cheffe du service environnement, à l’effet de signer les décisions
répertoriées aux : 1a6 ; 1e2 ; 7

• Mme Catherine BLOT, adjointe au chef du service économie agricole, à l’effet de signer les décisions
répertoriées aux : 1a6 ; 1e2 ; 4-1 à 4c1 ; 4d2. ; 5

Article 2 : Subdélégation de signature est également conférée, dans la limite de leurs attributions respectives et
conformément aux instructions du directeur départemental des territoires de l’Essonne, aux agents suivants :

Secrétariat Général :
• Mme Géraldine TREGUER, conseiller gestion, management, communication et chef du bureau des ressources
humaines et de la formation, à l’effet de signer les décisions répertoriées au : 1

• Mme Patricia MACÉ, adjointe au chef du bureau de ressources humaines et de la formation, à l’effet de signer
les décisions répertoriées au : 1a6

• M. Christophe ZEROUALI, chef du bureau finances et logistique, à l’effet de signer les décisions répertoriées
au : 1a6

• Mme Yasmina GUESSOUM, chef du bureau des affaires juridiques et affaires foncières, à l’effet de signer les
décisions répertoriées aux : 1a6 ; 3a2 ; 3a4

Subdélégation DDT 1er septembre 2019
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• Mme Laure DELERCE, adjointe au chef du bureau des affaires juridiques et affaires foncières, à l’effet de
signer les décisions répertoriées aux : 1a6 ; 3a2 ; 3a4

Service Habitat et Renouvellement Urbain :

• M. Nicolas MAGRI, chef du bureau parc public et rénovation urbaine, à l’effet de signer les décisions
répertoriées aux : 1a6 ; 8a29

• M. Aymeric DIOT, chef du bureau parc privé, à l’effet de signer les décisions répertoriées aux : 1a6 ; 8e

• Mme Florence BOURDOISEAU, adjointe au chef du bureau parc privé, à l’effet de signer les décisions
répertoriées aux : 1a6 ;

• Mme Céline PLAT, adjointe au chef du bureau politiques et études de l’habitat, à l’effet de signer les décisions
répertoriées aux : 1a6 

• Mme Aurélie CHARLOU, cheffe de mission rénovation urbaine, à l’effet de signer les décisions répertoriées
aux : 1a6

• Mme Chantal PIERSON, adjointe à la cheffe du bureau parc public et rénovation urbaine, à l’effet de signer les
décisions répertoriées aux : 1a6 ; 8a29

• Mme Lisa DE PRETTO, adjointe à la cheffe du bureau parc public et rénovation urbaine, à l’effet de signer les
décisions répertoriées aux : 1a6 ; 8a29

• Mme Jamila ROTY, adjointe au chef du bureau politiques et études de l'habitat à l’effet de signer les décisions
répertoriées au : 1a6

Service Environnement :

• Mme Elena GUITARD, cheffe du bureau prévention des risques et des nuisances, à l’effet de signer les
décisions répertoriées aux : 1a6 ; 7a

• Mme Cyrielle DUCROT, cheffe du bureau biodiversité et territoires, à l’effet de signer les décisions répertoriées
aux : 1a6 ; 7e ; 7f; 7g ; 7h

• M. Michel LI, adjoint au chef du bureau de l’eau, à l’effet de signer les décisions répertoriées aux : 1a6 ; 7b3 ;
7b5 ; 7b8 ; 7b9; 7b10; 7b11; 7c4 ; 7c9; 7c10

• Mme Estelle KUHN, adjointe au chef du bureau de l’eau, à l’effet de signer les décisions répertoriées aux : 1a6 ;
7b3 ; 7b5 ; 7b8 ; 7b9; 7b10; 7b11; 7c4 ; 7c9; 7c10

Service Territoires et Prospective :
• Mme Floriane PAGLIANO, cheffe de la mission expertise et projets, à l’effet de signer les décisions répertoriées
aux : 6a8 ; 6a10 ; 6a11 ; 6a12

• Mme Marjorie BONNARDEL, cheffe du bureau connaissance des territoires, à l’effet de signer les décisions
répertoriées aux :1a6 ; 6a2 ; 6a4 ; 6a5 ; 6a7

• M. Imed AAMCHI, adjoint à la cheffe du bureau connaissance des territoires, à l’effet de signer les décisions
répertoriées aux :1a6 ; 6a2 ; 6a4 ; 6a5 ; 6a7 à compter du 1er octobre 2019

• M. Loïc MIGNON, chef du bureau de la planification territoriale nord, à l’effet de signer les décisions
répertoriées aux :1a6 ; 6a2 ; 6a4 ; 6a5 ; 6a7

• M. Jérôme PONTONNIER, adjoint au chef du bureau de la planification territoriale nord, à l’effet de signer les
décisions répertoriées aux : 1a6 ; 6a2 ; 6a4 ; 6a5 ; 6a7

• Mme Mathilde LAPERNA, cheffe du bureau de la planification territoriale sud, à l’effet de signer les décisions
répertoriées aux : 1a6 ; 6a2 ; 6a4 ; 6a5 ; 6a7

• Mme Jocelyne SELVA, adjointe à la cheffe du bureau de la planification territoriale sud, à l’effet de signer les
décisions répertoriées aux : 1a6 ; 6a2 ; 6a4 ; 6a5 ; 6a7

• Mme Corinne KUKIELCZYNSKI, adjointe à la cheffe du bureau de la planification territoriale sud, à l’effet de
signer les décisions répertoriées aux : 1a6 ; 6a2 ; 6a4 ; 6a5 ; 6a7

Subdélégation DDT 1er septembre 2019
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PRÉFET DE L’ESSONNE

ARRÊTE PRÉFECTORAL n° 2019/DRIEA/DiRIF/

portant réglementation temporaire de la circulation sur l’autoroute A126,
dans les deux sens de circulation, entre les PR 0+700 et PR 2+200, pour des mesures

expérimentales de séparation de chaussée.

Le Préfet de l’Essonne
Chevalier de l’ordre de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le Code de la Route,

Vu le Code Pénal,

Vu le décret 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation des services
de l’État dans les régions et les départements,

Vu le décret n°2005-1499 du 5 décembre 2005 relatif à la consistance du réseau routier national,

Vu le décret n°2009-615 du 3 juin 2009 modifié par le décret n°2016-762 du 8 juin 2016, fixant la
liste des routes à grande circulation,

Vu le décret n°2010-687 du 24 juin 2010 relatifs à l’organisation et aux missions des services de
l’État dans la région et les départements d’Île-de-France,

Vu le décret du 27 avril 2018 portant nomination du Préfet de l’Essonne (Hors classe) Monsieur
Jean-Benoit ALBERTINI,

Vu l’arrêté interministériel du 9 avril 2018 portant nomination de Madame Emmanuelle GAY,
ingénieure générale des ponts, des eaux et des forêts, Directrice Régionale et Interdépartementale de
l’Équipement et de l’Aménagement Île-de-France,

Vu l’arrêté du préfet de la Île-de-France n° IDF-2016-12-15-021 portant organisation des services de
la Direction régionale et interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France,

Vu la décision du directeur régional et interdépartemental de l’équipement et de l’aménagement
n°2017-1 du 10 janvier 2017 portant organisation des services de la direction régionale et
interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France,

Vu l’arrêté préfectoral n°2018-PREF-DCPPAT-BCA-102 en date du 22 mai 2018 de Monsieur le
Préfet de l’Essonne portant délégation de signature à Madame Emmanuelle GAY, Directrice
Régionale et Interdépartementale de l’Équipement et de l’Aménagement Île-de-France, relative à la
gestion du domaine public, à l’exploitation de la route, aux opérations domaniales sur le réseau
national structurant et à la procédure d’engagement de l’État pour les marchés d’ingénierie d’appuis
territoriale,

Vu la décision DRIEA IF 2018-0618 en date du 28 mai 2018 de Madame la Directrice régionale et
interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France portant subdélégation de
signature pour les matières exercées pour le compte du Préfet de l’Essonne,

Vu la décision DRIEA IF 2019-0611 du 15 mai 2019 de Madame la Directrice régionale et
interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France portant subdélégation de
signature en matière administrative,

1/3

-052



Vu la note du 3 décembre 2018 de la Ministre chargée des transports au Ministère de la transition
écologique et solidaire, fixant le calendrier des « Jours hors Chantier » 2019 et le mois de janvier
2020,

Vu l’avis du directeur des routes Île-de-France,

Vu l’avis du Commandant de la Compagnie Républicaine de Sécurité autoroutière Sud Île-de-
France,

CONSIDÉRANT que pour assurer la sécurité des usagers de la voie publique dans le cadre de
mesure expérimentale de séparation physique de chaussée sur l’autoroute A126, dans les deux sens
de circulation, entre les PR 0+900 et PR 2+000, il y a lieu de réglementer temporairement la
circulation,

ARRÊTE

ARTICLE 1     :

Pour la durée de l’expérimentation, sur l’autoroute A126, dans les deux sens de circulation, du
lundi 30 septembre 2019 au jeudi 31 décembre 2020.

Dans ce cadre :
• La vitesse maximale autorisée est limité à 70 km/h, dans la zone située entre le PR 0+700 et

le PR 2+200.
• les séparateurs modulaires de voies en béton de types BT4 de 0,60 m d’embase seront

positionnés en axe de la chaussée.
• le marquage au sol repris et adapté de manière temporaire, de couleur jaune présente un

profil en travers de type minimal BDD 0,50 m voies de 3,50 m et BDG de 0,50 m avec
séparateur BT4 en axe.

ARTICLE 2     :

La direction des routes Île-de-France (DRIEA/DiRIF/SEER/AGER Sud/UER d’Orsay-Villabé/CEI
d’Orsay) assure la mise en place et la maintenance de la signalisation temporaire telles que définies
à l’article 1er du présent arrêté.

La signalisation est conforme aux dispositions en vigueur édictées par l’arrêté interministériel du 24
novembre 1967 modifié par les textes subséquents et par l’instruction interministérielle sur la
signalisation routière, Livre I-5ème partie-approuvée par l’arrêté du 6 novembre 1992.

ARTICLE 3     :

Les infractions aux règles de circulation découlant du présent arrêté sont constatées et poursuivies
conformément à la réglementation en vigueur.
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ARTICLE 4     :

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Il peut également, dans le même délai, faire l’objet d’un recours gracieux ou d’un recours
hiérarchique. Les recours gracieux ou hiérarchiques prolongent le délai de recours contentieux qui
doit alors être exercé dans les deux mois suivant la décision explicite ou implicite de l’autorité
compétente, le silence de l’administration pendant un délai de deux mois suivant la réception d’un
recours administratif valant décision implicite de rejet.

ARTICLE 5     :

• Le directeur de cabinet de la préfecture de l’Essonne,
• Le directeur des routes Île-de-France,
• Le Commandant du Groupement Départemental de Gendarmerie,
• Le Commandant de la Compagnie Républicaine de Sécurité Autoroutière Sud Île-de-

France,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de l’Essonne ;

Une copie est adressée aux :
• Préfet de région, Préfet de Paris, Préfet coordonnateur des itinéraires routiers,
• Président du Conseil Départemental,
• Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours de l’Essonne,

Fait à Créteil, le 30 septembre 2019
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Pour le Préfet et par délégation,
pour la Directrice régionale et interdépartementale
de l'équipement et de l'aménagement Île-de-France,

Le directeur régional et interdépartemental adjoint,
directeur des routes Île de France

Alain MONTEIL
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